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Introduction 
 

➔ Pourquoi une évaluation à mi-parcours du Contrat de ville ? 

La Politique de la ville est une stratégie nationale et territoriale que l’État et les collectivités territoriales 

mettent en place, avec leurs partenaires, pour lutter contre les difficultés et inégalités qui touchent en France 

1 500 quartiers prioritaires. Ces mesures portent tout autant sur des enjeux sociaux (éducation, santé, 

sécurité, « vivre ensemble ») qu’économiques (création d’activités et d’emploi…) et urbains (rénovation de 

l’habitat, amélioration du cadre de vie, mobilité…). Elle fait l’objet d’un Contrat de ville intercommunal qui 

engage les différents partenaires dans des actions communes pour la période 2015-2020. 

Le Contrat de ville a été institué par la loi 2014-173 du 21 février 2014 de programmation pour la ville et 

la cohésion urbaine. Il constitue le cadre de travail et d’engagements d’une pluralité d’acteurs. Les partenaires 

qui agissent sur des domaines précis, à différentes échelles territoriales et qui n’ont pas nécessairement une 

culture commune, sont ainsi appelés à conjuguer leurs forces. 

Prévu pour la période 2015 – 2020, le contrat de ville a été prolongé jusqu’en 2022 depuis la circulaire 

n°6057/SG du 22 janvier 2019.  

Par ailleurs, l’article 6 de la loi 2014-173 du 21 février 2014 de programmation pour la ville et la cohésion 

urbaine prévoit que les Contrats de ville « sont actualisés tous les trois ans si la rapidité des évolutions 

observées le justifie ».  

La Communauté de communes du pays Honfleur Beuzeville (dénommée ci-après CCPHB) a été destinataire 

d’un courrier de M le Préfet en date du 22 février 2019 relatif à la circulaire du 22 janvier 2019 concernant la 

mise en œuvre de la mobilisation nationale pour les habitants des quartiers. Par ce courrier, M. Le Maire de 

Honfleur et M Le Président de la CCPHB ont été invités à engager la rénovation du Contrat de ville pour une 

effectivité fin juillet 2019. 

La circulaire du 22 janvier 2019 définit les mesures de la feuille de route annoncée le 18 juillet 2018 par 

le gouvernement. Cette déclinaison se traduit, via la rénovation des Contrats de ville, par la définition 

d’engagements renforcés et réciproques entre l’Etat et les collectivités, en s’appuyant sur la dynamique 

impulsée par le Pacte de Dijon.  

C’est donc dans ce contexte qu’intervient l’évaluation à mi-parcours du Contrat de ville.  
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Partie 1 : Priorités et enjeux 
 

Conformément à la Circulaire du Premier Ministre du 22 janvier 2019, l’Etat veille à décliner sur le 

quartier prioritaire de Honfleur : 

- Les mesures de la feuille de route gouvernementale issues du plan de mobilisation nationale pour 
les habitants des quartiers, annexées au présent protocole, 

- La mise en œuvre du Pacte Avec les Quartiers pour Toutes les Entreprises (PAQTE). 
 

Deux axes de travail ont par ailleurs été identifiés : 

- La prise en compte de l’action sportive à vocation d’inclusion sociale, conformément à la circulaire 
19 avril 2019 relative à l’intégration du sport dans les contrats de ville, 

- La mise en œuvre de l’annexe du contrat de ville relative à la prévention de la radicalisation. 
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Partie 2 : Une volonté de concerter les différents acteurs du territoire 
 

A/ Les enjeux de l’évaluation à mi-parcours 
Pour cibler les enjeux de cette évaluation à mi-parcours du Contrat de ville, il convient de rappeler les 

objectifs de la Politique de la ville et plus particulièrement du Contrat de ville : 

« La Politique de la ville est une politique de cohésion urbaine et de solidarité envers les quartiers les 

plus défavorisés. Elle vise à restaurer l’égalité républicaine et à améliorer les conditions de vie des habitants. » 

Source – Site du Ministère de la cohésion des territoires (2014).  

« La Politique de la ville cherche à fédérer l’ensemble de ses partenaires afin d’inscrire dans un 

document unique leurs interventions au bénéfice de quartiers en situation de décrochage. Elle est mise en 

œuvre localement dans le cadre des Contrats de ville. » Source – Site de Agence Nationale de la Cohésion des 

Territoires (2014). 

Le Contrat de ville s’articule donc autour de deux objectifs principaux : 

- Réduire les inégalités, favoriser l’égalité d’accès au droit commun et améliorer les conditions de vie des 
habitants dans les quartiers prioritaires. 

- Fédérer l’ensemble des partenaires, dont les habitants, pour une meilleure coordination des actions 
en faveur du territoire. 

L’évaluation à mi-parcours permet d’observer la façon dont ces objectifs sont mis en œuvre via un état 

des lieux de ce Contrat de ville. 

Le but étant de dégager des perspectives d’évolution jusqu’en 2022.  
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B/ Les questions évaluatives 
L’évaluation à mi-parcours du Contrat de ville s’attache à répondre aux questions suivantes : 

 

➢ La situation du quartier au regard des données d’observation disponibles. 
 

➢ La gouvernance du Contrat de ville est-elle efficiente (pilotage, ingénierie, partenariat, Conseil 
Citoyen…) ? 

Quelles modalités de pilotage stratégique et opérationnel du Contrat de ville au regard de celles prévues 
initialement ? 
 

➢ La programmation des actions : 
Orientations / Priorités / Programmation et actions / Co-financements  

Les outils de suivi en place permettent-ils de s’assurer que les publics visés sont bien ceux touchés ? 

Quels sont aujourd’hui les moyens déployés pour accompagner les porteurs de projets ? 

Quelle connaissance les partenaires et les habitants ont-ils de cette programmation ? 

 

➢ L’abattement TFPB : 
Quelle plus-value de la TFPB sur le quartier ? 

 

➢ Le Conseil Citoyen 
La gouvernance et le fonctionnement du Conseil Citoyen sont-ils efficaces ? 

Le Conseil Citoyen est-il suffisamment connu par la population ? 
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C/ La démarche méthodologique 
Pour répondre à la demande de l’Etat, la collectivité a fait le choix de concerter les différents acteurs et 

partenaires du Contrat de ville. Pour ce faire, une méthodologie a été élaborée et des axes de travail ont été 

définis lors du Comité de Pilotage du 7 novembre 2018.  

➔ Elaboration des questions évaluatives 

Tout d’abord, des questions évaluatives ont été élaborées en collaboration avec Normanvilles (centre de 

ressource Politique de la Ville).  

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Normanvilles a eu recours à 3 stagiaires pour une période de 2 mois (mai / juin 2019). Leur mission 

consistait à procéder à cette évaluation à mi-parcours pour le contrat de ville de la CCPHB. 

Les questions évaluatives ont été déterminées avec eux, présentées et validées lors du Comité de Pilotage 

du 16 mai 2019 (initialement prévu le 1 avril 2019). 

➔ Analyse documentaire 

Pour répondre à ces questions, une analyse des différents documents (Contrat de ville, Bilans d’activité, 

rapports politique de la ville…) fut nécessaire pour déterminer les évolutions ayant eu lieu depuis 2015, année 

de signature du Contrat de ville. 

➔ Entretiens individuels 

Afin de compléter l’analyse documentaire et d’obtenir des renseignements plus précis dans certains 

domaines, certains acteurs du Contrat de ville furent interrogés. 

➔ Conseil Citoyen 

« Labellisé par l’Agence Nationale de la Cohésion des Territoires (ANCT), Normanvilles, le Centre 

ressources politique de la ville et développement territorial de Normandie s’adresse aux acteurs 

des territoires « politique de la ville » dans leur diversité (professionnels et élus des collectivités, 

services de l’Etat, associations, chercheurs…). Il exerce auprès d’eux, une mission de qualification et 

d’animation de la réflexion collective avec le soutien de toutes les institutions concernées, en 

particulier l’État et les collectivités territoriales. 

Normanvilles met en place un programme d’actions décliné sur l’ensemble de la Normandie au 

service des territoires prioritaires de la politique de la ville, en cohérence avec le cadre de référence 

national des Centres ressources politique de la ville afin de constituer : 

- Un lieu de rencontre 

- Un outil de qualification des acteurs et d’animation de réseaux 

- Un moyen pour capitaliser les expériences et les diffuser. » Source – Site ORS CREAI 

Normandie. 
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Lundi 16 mai 2019, le Conseil Citoyen s’est réuni afin de répondre aux différentes questions évaluatives. 

Les stagiaires de Normanvilles ont animé ce temps et ont pris note des réponses, avis, commentaires de ses 

membres. 

➔ Groupes de travail 

Le 28 mai 2019, les acteurs du Contrat de ville se sont réunis durant une demi-journée pour échanger sur 

les différentes questions.  

Trois groupes furent constitués avec, dans chacun des groupes, un stagiaire de Normanvilles pour 

présenter les questions évaluatives, lancer le débat, noter les éléments de réponse. 

Les informations récoltées par le biais de l’analyse documentaire, des entretiens individuels, du Conseil 

Citoyen et des groupes de travail ont ensuite fait l’objet d’une synthèse rédigée par les stagiaires de 

Normanvilles. 

➔ Mise en perspective des résultats lors du Comité Technique et réunion de travail avec les services de 
l’Etat. 

Le Comité Technique du 4 juin 2019 a permis d’effectuer un retour sur les éléments de réponses aux 

questions évaluatives.  

Ce Comité Technique avait pour but de confirmer les analyses des stagiaires.  

Une réunion technique a été organisée le 17 juin 2019 avec les services de l’Etat pour ajuster les éléments 

du protocole d’avenant. 

➔ Validation en COPIL  

Suite au Comité Technique, un Comité de Pilotage a eu lieu le 1er juillet 2019 pour valider les éléments 

de cette évaluation à mi-parcours du Contrat de ville. 

➔ Livraison du rapport aux services de l’Etat fin juillet 2019 
➔ Validation du protocole d’avenant en Conseil Communautaire du 25 septembre 2019 
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Partie 3 : Observations et diagnostic 
 

A/ Un état des lieux  
Il est nécessaire de se baser sur une analyse qualitative et quantitative pour établir une évaluation du 

Contrat de Ville. 

De nombreuses données étant inexistantes ou non actualisées, il a été compliqué de faire un travail 

d’analyse statistique. 

Les données utilisées proviennent de différentes sources : 

- L’INSEE 
- Pôle emploi 
- La Mission Locale 
- La CNAF 
- Les fiches repères de l’Observatoire Régional des Quartiers 

L’analyse des données a été faite à l’échelle du QPV et de l’EPCI et parfois à l’échelle de la ville de Honfleur 

lorsque les données étaient accessibles. 

B/ Situation du quartier au regard des données d’observation disponibles 
Le quartier Canteloup-Marronniers-Le Buquet accueille, en moyenne, une population plus modeste 

que le reste du territoire de la CCPHB, avec un revenu annuel médian par unité de consommation plus faible : 

12 612€ € pour les habitants du QPV contre 20 064 €  (Données INSEE CNAF 2014) pour les autres quartier. 

Ces données sont à mettre en lien avec la structure de l’habitat, fortement dédiée au locatif social 

(93% du parc de logements) et locatif privé (7%).  

Le Canteloup-Marronniers-Le Buquet constitue l’unique quartier prioritaire retenu par l’Agence 

Nationale de la Cohésion des Territoires (ANCT) pour la CCPHB.  
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Cet état des lieux se concentre autour de 4 thématiques : 

- La population – Les ménages, 
- L’éducation, 
- L’emploi, 
- Les revenus – La précarité. 

La population – Les ménages 

En 2013, le quartier prioritaire recense 1 343 habitants :  

 → 17.4% de la population de la commune de Honfleur 

→ 4,5% de la population de la CCPHB 

 

 

17.4%

82.6%

Population de la commune de 
Honfleur

Habitants du
quartier
prioritaire

4.50%

95.5%

Population de la CCPHB
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La population jeune (de 0 à 19 ans) se situe au-dessus de la moyenne de la CCPHB (données de 2015): 

 → 32.8% de la population de Canteloup-Marronniers-Le Buquet 
→ 25.3% de la population de la CCPHB 

La population âgée (de 65 ans et plus) est au-dessous de la moyenne de la CCPHB (données de 2015): 

 → 10.3% de la population QPV 
→ 18.6% de la population de la CCPHB 
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La part des familles monoparentales au sein du quartier prioritaire :  

 → 27.9% en 2014 

La part des familles monoparentales parmi les ménages au sein du quartier prioritaire se situe presque au 

maximum par rapport aux quartiers prioritaires normands (données de 2014) : 

 → Valeur minimum des QPV normands : 13,6% 
 → Valeur maximum des QPV normands : 28,1% 
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Education 

Le taux d’élèves boursiers est très élevé par rapport à la CCPHB (2015): 

 → 52.9% pour le quartier Canteloup-Marronniers-Le Buquet 
 → 17.6% pour la CCPHB 

Le taux de scolarisation chez les 16-24 ans est cependant supérieur à celui de la CCPHB (2010) : 

→ 47.1% pour le quartier Canteloup-Marronniers-Le Buquet 
→ 44.8% pour la CCPHB 

Emploi 

Au sein du quartier Canteloup-Marronniers-Le Buquet, le taux de chômage des actifs de 15-24 ans se situe au-

dessus de celui du territoire de la CCPHB et du territoire national (2015) :  

 → Canteloup-Marronniers-Le Buquet : 35.5% 
 → CCPHB : 26.6% 
 → France : 24% 

 

 

Taux de chômage des actifs de 15-64 ans (2015) au sein du QPV par sexe se repartis de la façon 

suivante :  

 → Femmes : 17.1% 
 → Hommes : 16.8% 

Nombre de demandeurs d’emploi en 2016 : 

 → Quartier prioritaire : 195 
 → CCPHB : 2 653 

Ainsi, 7.35% des demandeurs d’emploi de la CCPHB sont des habitants du quartier prioritaire.  

 

Revenu – Précarité 

Le quartier prioritaire détient un revenu disponible mensuel médian des ménages par unité de 

consommation en-deçà de celui de la commune et de la CCPHB (2014) : 

 → Quartier prioritaire : 1 051 € 
 → Commune : 1 497 € 
 → CCPHB : 1 672 € 
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45,10%
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42,60%

ND

46,60%

Taux de chômage des actifs de 15-24 ans dans les QPV du Calvados (2015)
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Un taux de pauvreté plus conséquent au sein du quartier prioritaire (2013) : 

 → Quartier prioritaire : 46.4% 
 → Commune : 19.7% 
 → CCPHB : 12.4% 

 

 

 

 

 

30.8% de la population du quartier prioritaire est couverte par la Couverture Maladie Universelle 

Complémentaire (CMU-C).  
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L’écart est important entre le taux de pauvreté au sein du QPV (46,4% en 2013) et la part de la 

population couverte par la CMU-C à la même échelle (30.8% en 2015).  
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Partie 4 - La gouvernance du Contrat de ville est-elle efficiente ? 
 

A/ Les modalités de pilotage stratégiques et opérationnelles initiales (cf Contrat de 

ville 2015-2020) 

 

 Composition Rôle 

Groupes thématiques 

(Périodicité non 
définie) 

CCPHB et ville 

Sous-préfecture 

Porteurs des politiques publiques 
(Ex : DIRECCTE et la Région pour la 
thématique emploi et 
développement économique) 

DDCS 

Acteurs du territoire 

• Définir un projet de territoire 
partagé. 

Comité technique 

(Au moins 2 fois par 
an) 

Co-animé par l’Etat (Sous-
préfecture), CCPHB et le maire de 
Honfleur. 

DDCS 

Signataires du contrat de ville et 
acteurs du territoire (techniciens) 

• Préparer les réunions du comité 
de pilotage. 

• Proposer la programmation 
annuelle des moyens mobilisés. 

• Suivre et évaluer le contrat de 
ville. 

Comité de pilotage 

(Au moins 1 fois par 
an) 

Co-piloté par l’Etat (Sous-
préfecture), CCPHB et le maire de 
Honfleur. 

DDCS 

Signataires du contrat de ville 
(décideurs ou collaborateurs avec 
mandat de décision) 

• Décider des grandes orientations 
du contrat de ville. 

• Suivre et évaluer le contrat de 
ville. 

• Valider la programmation 
annuelle des moyens mobilisés 
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B/ Le pilotage stratégique porté par la CCPHB 

La Communauté de communes du Pays de Honfleur-Beuzeville (CCPHB) a été créée le 1er janvier 2017. 

Depuis le 25 septembre 2018, la CCPHB a la compétence optionnelle en matière de politique de la ville. Jusque-

là, la ville d’Honfleur portait cette compétence. La ville communiquait donc avec la communauté de 

communes pour ce qui concerne le quartier Canteloup-Marronniers-Le Buquet. 

A noter que la cheffe de projet travaillait initialement à mi-temps pour le service logement de la ville 

et à mi-temps pour la communauté de communes sur la thématique Politique de la Ville /Habitat. Désormais, 

elle est employée à 100% par la communauté de communes. Son positionnement, initial comme actuel, lui 

permet d’être en lien avec des services de la ville (services techniques, direction générale des services, cabinet 

du maire) et de la CCPHB (service de la maîtrise d’ouvrage, de l'urbanisme…). 

 

C/ Un partenariat reconnu comme de qualité 

L’ensemble des acteurs soulignent l’existence d’une bonne concertation, de nombreux échanges et 

d’une bonne communication, ce qui facilite les partenariats sur le territoire. Les modalités de mise en œuvre 

de la politique de la ville permettent de renforcer le partenariat entre les acteurs. Il s‘emble y avoir une co-

construction et une concertation régulière, y compris en dehors des instances, notamment pour mettre en 

place des projets.  

De plus, il existe une forme de solidarité entre partenaires (ex : retrait de l’appel à projets au profit d’un 

partenaire). 

Ce constat n’est cependant pas totalement partagé, à l’image des bailleurs sociaux qui ont exprimé le 

souhait d’être davantage associés au montage des projets. 

 

D/ Des outils d’information et de suivi à renforcer 

Les partenaires et/ou signataires estiment que les informations communiquées par les comptes-rendus 

des instances ou via la cheffe de projet politique de la ville sont satisfaisantes dans le cadre du fonctionnement 

global du contrat de ville. La cheffe de projet est identifiée comme le principal relais d’informations et fait le 

lien entre les acteurs.  

Les partenaires aimeraient que les actions mises en place localement soient plus visibles, via les 

supports d’information existants ou des actions d’information (mailing, rubriques actualités locales des sites 

Internet des partenaires, newsletter…). 

Concernant le suivi du contrat, il y a peu d’historique, peu de documents permettant de suivre la mise 

en œuvre du contrat de ville. Les rapports politiques de la ville gagneraient à être plus complets : données 

chiffrées, synthèses de toutes les actions menées au regard des objectifs du contrat de ville… 

Ce besoin d’une plus grande formalisation a été exprimé à plusieurs reprises. La cheffe de projet a 

récemment développé des outils de suivi pour y répondre. Le concours des partenaires sera nécessaire pour 

les alimenter. Une adaptation de leur système d’information conditionnera pour certains leurs capacités à 

produire des données très précises.  

En outre, certains partenaires ont émis le souhait que des indicateurs d’évaluation des actions soient 

définis avant leur démarrage afin de pouvoir réunir les informations nécessaires lors de leur mise en œuvre. 
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A l’horizon 2022, une évaluation complète est attendue en tenant compte des suivis et bilans menés 

tout au long du contrat de ville. Il serait intéressant de développer collectivement une culture de l’évaluation 

et de définir dès maintenant des critères partagés de réussite, à évaluer en fin de contrat. 

 

E/ Tenue des instances  

Le contrat de ville, signé en 2015, prévoit l’organisation de plusieurs instances (groupes thématiques, 

comités techniques et comités de pilotages) afin que les partenaires se rencontrent, travaillent ensemble, et 

suivent la mise en œuvre du contrat. 

Au vu des documents examinés et des dires des partenaires, il est constaté que la tenue des instances 

ne suit pas exactement ce qui a été initialement prévu au contrat de ville : les groupes thématiques se 

réunissent assez peu (une fois par an), tout comme le comité technique. 

Néanmoins, les partenaires se rencontrent tout de même régulièrement, en dehors de ces instances, 

soit à l’initiative de la cheffe de projet soit à leur propre initiative (montage de projet par exemple). De ce fait, 

ils n’ont pas exprimé le besoin de se réunir davantage. 

A l’inverse, certains partenaires ont exprimé l’idée d’un trop grand nombre d’instances pour la politique 

de la ville. Cette impression semble liée au fait que certaines réunions de droit commun évoquent la situation 

du quartier prioritaire sans pour autant être dédiées à la politique de la ville. 

Concernant la planification et l’organisation des instances, des difficultés ont été mentionnées à de 

multiples reprises : croisement d’agendas déjà très chargés (sous-préfecture et élus) rendant les dates 

difficiles à fixer, report de dates pourtant planifiées à l’avance…Cette situation pèse sur le fonctionnement des 

instances et oblige tous les acteurs à beaucoup d’effort pour se réorganiser. 

Dans ce contexte, il pourrait être intéressant de formaliser de manière globale un système de suppléant 

pour faciliter la planification des instances. 

Depuis la signature, on peut noter une moindre mobilisation de certains partenaires-signataires dans 

les instances de travail et de décision du contrat de ville (turn-over de personnels, priorités propres pas 

toujours déclinées à cette échelle).Ainsi, l’absence du Conseil Départemental dans les travaux a été regrettée 

à plusieurs reprises, alors même que les politiques publiques dont il est le porteur concernent fortement la 

population résidant dans le quartier prioritaire (politiques de solidarités : prise en charge des situations de 

fragilité, du développement social, de l’accueil des jeunes enfants et de l’autonomie des personnes). Sa 

remobilisation constitue un enjeu fort pour les acteurs du territoire.  

Concernant le Conseil Citoyen, il est noté qu’aucun membre du collège habitants ne participe au comité 

de pilotage. Des associations, actives sur le quartier prioritaire et par ailleurs membres du conseil, y participent 

néanmoins, mais leur participation ne se fait pas clairement au nom du Conseil Citoyen. 

D’une manière générale, l’information et la sensibilisation constantes de tous les partenaires 

apparaissent fondamentales pour entretenir et soutenir la dimension partenariale du contrat de ville. A 

minima, il parait nécessaire de poursuivre leur invitation systématique aux différentes instances prévues au 

contrat. 
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Comités techniques et de pilotage, des pistes d’évolution évoquées 

La composition institutionnelle du comité technique et du comité de pilotage est quasi identique. Au vu 

des comptes-rendus examinés et des témoignages recueillis, la représentation des différentes institutions est 

le plus souvent assurée par les mêmes professionnels. Ces derniers expriment donc le sentiment d’une 

certaine redite et questionnent de ce fait l’intérêt du maintien de deux instances distinctes, même si la 

préparation du comité de pilotage (instance décisionnelle) est jugée nécessaire. 

Le format du comité technique est identifié comme limitant les possibilités d’échanges, les partenaires 

étant très nombreux autour de la table. De surcroit, certains porteurs de projet y sont présents et participent 

de ce fait aux discussions portant sur les appels à projets et les financements alloués. Si cette participation 

permet une meilleure connaissance de certaines actions menées, elle introduit néanmoins des questions 

quant à la neutralité et la complétude des débats : peut-on vraiment tout dire en présence des intéressés ?  

Suite aux entretiens menés et au séminaire de travail organisé, il ressort le souhait de pouvoir comparer 

le fonctionnement en place sur le territoire avec d’autres contrats de ville et ainsi envisager des améliorations.  

Quelques pistes d’évolution dans les modalités de gouvernance du contrat de ville se sont dégagées : 

Concernant les instances de travail et de concertation 

La mise en place d’un séminaire technique semestriel, rassemblant l’ensemble des partenaires, sous 

forme d’ateliers, permettrait d’informer régulièrement l’ensemble des partenaires des priorités du contrat de 

ville et de leurs éventuelles révisions, de développer l’interconnaissance des acteurs afin d’aller vers 

davantage de coordination de leurs interventions en direction du quartier prioritaire et de donner de la 

visibilité aux actions menées. 

Ce format a été retenu pour à l’évaluation à mi-parcours. Il a été apprécié par l’ensemble des 

partenaires. 

Un travail spécifique auprès du Conseil Citoyen pour le préparer à ce type de travaux pourra s’avérer 

nécessaire afin de l’associer pleinement. 

Ces séminaires pourraient en outre, se nourrir des travaux des groupes thématiques, actuellement 

réunis une fois par an environ. 

Ils pourraient également permettre un travail d’accompagnement et de préparation de l’évaluation 

finale du contrat de ville. 

Concernant le pilotage 

Pour faciliter la planification des actuelles instances, il pourrait être envisagé que la préparation du 

comité de pilotage soit assurée par une cellule rapprochée regroupant à minima les services de l’Etat, de la 

communauté de communes et de la ville de Honfleur. 

Cette cellule constituerait une interface opérationnelle permettant la prise en compte de l’ensemble 

des travaux techniques (groupes thématiques, séminaires techniques) et la préparation des décisions du 

comité de pilotage. 
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Conclusion  

Le contrat de ville permet la mise en place de projets et contribue aux dynamiques partenariales du 

territoire, et dans une certaine mesure à la coordination des interventions publiques et associatives. 

Le schéma d’organisation suivant : 
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Partie 5 : La programmation (Enveloppe ANCT) / la TFPB 
 

A/ Programmation et co-financement 

Le contrat de ville de Honfleur s’organise autour de trois piliers : développement économique et emploi, 

cohésion sociale, et le renouvellement urbain. Ces piliers sont précisés en objectifs stratégiques eux-mêmes 

subdivisés en objectifs opérationnels.  

La Direction Départementale de la Cohésion Sociale du Calvados lance annuellement un appel à projet 

Politique de la Ville. L’enveloppe allouée au contrat de ville d’Honfleur est établie selon les critères de l’ANCT :  

- Le revenu des habitants, 

- Le potentiel financier des communes et des EPCI concernés. 

1 - Priorités 

Chaque année, des priorités sont données sur les objectifs stratégiques à mettre en œuvre. Il ressort 

que l’axe cohésion sociale est davantage prioritaire par rapport à l’axe développement économique et emploi 

ou l’axe renouvellement urbain.  

Le graphique sur la répartition de l’enveloppe ANCT met bien en évidence l’importance du pilier I – 

cohésion sociale. 

 

 

Lors des échanges avec les partenaires locaux l’éducation a été jugée comme prioritaire, constituant un 

levier important pour favoriser l’égalité des chances et la prévention de l’échec scolaire. De plus, à cause d’un 

public difficile à cibler, l’emploi est la problématique sur laquelle il est le plus difficile d’intervenir. Il a été 

proposé de travailler l’axe de l’emploi avec les questions ayant trait à la formation et la santé.  
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2 - Programmation 

Depuis 2016, on constate que le pilier 3 – cadre de vie et renouvellement urbain n’est pas représenté 

dans les actions subventionnées. Le NPNRU prévu sur le quartier du Canteloup-Marronniers-Le Buquet 

explique l’absence de projet sur ce pilier. 

 

 

Le montant des subventions sur le pilier I - cohésion sociale, largement représenté sur les objectifs 

stratégiques, se répartit principalement sur les thématiques Education, santé et lien social. Deux thématiques 

voient leurs montants de subventions augmenter sur 2018 et 2019, la santé et l’éducation. Par manque 

d’action, on constate une absence de subvention sur la culture ou la parentalité.  
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Un nombre significatif d’actions nouvelles au fil des années, a permis de diversifier les actions pour les 

habitants. 

 

 

 

3 - Constats des porteurs 

Le montant de l’enveloppe BOP147 a été jugé insuffisant par la majorité des porteurs de projet, qui 

demande également une pluriannualité des subventions. Il est nécessaire de venir nuancer ce sentiment 

d’insuffisance car l’absence d’information sur les financements de droit commun pour des actions présentes 

sur le quartier ne permet pas de savoir s’il est nécessaire de renforcer les financements spécifiques. 

Il faut continuer à développer le co-financement des projets, peut-être en se tournant vers la co-

construction pour mobiliser davantage d’acteurs. Une réflexion pourra être menée afin d’alimenter la 

recherche de financements. 

Pour permettre de réunir des fonds pour des nouvelles actions, il serait intéressant d’user des fonds 

européens. Cependant, ces derniers sont difficilement accessibles notamment pour les plus petits acteurs. La 

demande, le suivi tout comme la nécessité de l’avance de trésorerie sont des freins aux demandes. Les 

porteurs peuvent être accompagnés par le PLIE, néanmoins l’avance de trésorerie reste un frein majeur. Il a 

été proposé de réfléchir à ce qu’une avance puisse être faite pour faciliter l’accès aux fonds européens mais 

cette solution reste à développer. 

 

REPARTITION DU NOMBRE DE NOUVELLES ACTIONS PAR RAPPORT AUX 

ACTIONS SUBVENTIONNEES

3

0

6

5

6

1

1

1

0

0

22

0

111

00
0

1

2

3

4

5

6

7

PILIER 1 PILIER 2 PILIER 3 PILIER 1 PILIER 2 PILIER 3 PILIER 1 PILIER 2 PILIER 3

2016 2017 2018

NBRE DE DOSSIERS NBRE DE NOUVEAUX DOSSIERS



23 
 

 

 

Il a été constaté une faible diversité de porteurs de projets sur le territoire. Cette remarque permet de 

se questionner sur la nécessité de faire intervenir d’autres acteurs pour agir davantage ou de manière 

spécifique sur le quartier. Pour les porteurs de projets, le montant de l’enveloppe ne permet pas cette 

diversité, ils ont d’ailleurs fait le choix en comité de pilotage de concentrer les subventions sur les actions qui 

ont fonctionné par le passé.  

 

B / Taxe Foncière sur les Propriétés Bâties 

La plus-value financière ne fait pas de doute, les bailleurs valorisent plus que le montant de l’abattement 

TFPB qui leur est accordé.  

Cependant, sur les années 2016 -2018 une grande part des actions valorisées au titre de la TFPB sont 

classées comme étant des « petits travaux » ou du « sur-entretien ». Les petits travaux recouvrent les travaux 

de remise en état des logements afin de pouvoir les louer à de nouveaux locataires. Le surcoût valorisé 

correspond à la mise en valeur des logements pour tenter d’attirer le public et si possible, de faire en sorte 

qu’il y ait davantage de mixité sociale. Les travaux de « sur-entretien » concernent, quant à eux, les actions de 

réparation et de sécurisation après des dégradations ou des sinistres.  

 

Pour illustration, les différentes actions valorisées au cours des années 2016-2018 : 
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L’objectif fixé par la DDTM est de réduire la part de petits travaux et de sur-entretien pour investir 

davantage dans le lien social. Cette démarche s’est amorcée au fil des années et est amenée à prendre de 

l’ampleur. 

Enfin, il apparait que les bailleurs ont le souhait d’encourager la co-construction plutôt que la 

subvention. Les porteurs de projets souhaitent bénéficier de financements plus stables et s’appuyer sur les 

bailleurs. Seulement, ces derniers souhaitent devenir de véritables partenaires des associations et autres 

acteurs du Contrat de Ville en mettant en place des actions communes et non, être des simples financeurs. 

Renforcer la co-construction de projets semble être une solution qui pourrait permettre aux deux parties de 

satisfaire leurs besoins. 

 

Conclusion   

Il apparait nécessaire de faire un bilan des différentes actions de droit commun avant de redéfinir à la 

répartition de l’enveloppe ANCT.  

Il semble favorable de poursuivre la dynamique partenariale et accentuer la co-construction entre les 

différents acteurs du contrat de ville, notamment avec les bailleurs. Le séminaire technique semestriel de 

travail pourrait peut-être permettre cette concertation. De plus, dans le cadre de l’abattement TFPB, il faut 

renforcer les actions relatives au lien social et à la proximité. Cette valorisation pourrait se faire grâce au 

développement de la co-construction.  

Les axes d’amélioration sont repris ci-dessous : 

Enveloppe ANCT :  

- Expliquer le montant de l’enveloppe aux porteurs de projets. 

- Continuer à développer le co-financement des actions. 

- Proposer aux porteurs une formation des outils de saisie pour les demandes de subventions politique de la 

ville. 

- Développer les conventions pluriannuelles d’objectifs 

Evaluation des actions de droits commun : 

-Définir les indicateurs d’évaluation au démarrage des actions 

-Appropriation par les partenaires locaux des outils d’évaluation de la CCPHB. 
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TFPB : 

-Renforcer les actions de lien social 

-Favoriser la co-construction avec les bailleurs. 

 

 

Partie 6 : Le Conseil Citoyen 

La loi LAMY du 21 février 2014, renforcée par la loi Egalité et Citoyenneté du 27 janvier 2017, instaure 

la mise en place des Conseils Citoyens dans les quartiers prioritaires. Cette assemblée se veut refléter les 

besoins, attentes et propositions des habitants du quartier. Ils sont présents lors des différentes réunions, des 

groupes thématiques et des comités de pilotage du contrat de ville. 

La démarche constitutive du Conseil Citoyen est un élément à l’origine de ses difficultés de 

fonctionnement. Dans le rapport Politique de la Ville 2017/2018, sont présentés les membres du collège 

associatif mais n’apparaissent pas les membres du collège habitants. Dans les quelques comptes-rendus 

disponibles il est régulièrement fait état de la difficulté pour le collège habitants de se rendre présent au 

Conseil Citoyen. En 2018, après la mise en place d’actions spécifiques visant à faire connaître le Conseil Citoyen 

sur le quartier, quelques habitants souhaitent intégrer le Conseil Citoyen. 

Les sujets travaillés au cours des réunions mensuelles du Conseil Citoyen sont axés autour des trois 

piliers du contrat de ville. La difficulté de constitution du conseil et les freins à l’implication des habitants sont 

des éléments qui traversent encore régulièrement la vie du conseil. Cependant, des actions voient le jour et 

démontrent une dynamique que le collège associatif souhaite porter pour y intégrer les habitants. Au cours 

des groupes thématiques, le pilier cohésion sociale est celui qui est le plus travaillé à travers les actions 

proposées par le centre socioculturel « JSF », le CCAS, l’association Être et Boulot, l’ESI 14. Le pilier emploi et 

développement économique est mis en œuvre à travers le partenariat effectif entre les actions du PLIE, de 

Pôle Emploi, de la Mission Locale, du GRETA et d’Être et Boulot. Le renforcement du fonctionnement en réseau 

et le développement d’une dynamique inter-acteurs est observable suite à l’évaluation annuelle du contrat 

de ville. Des actions communes sont mises en place notamment autour des problématiques liées à la 

monoparentalité et à la mobilité. 

A/ Une composition à rééquilibrer 

Le contrat de ville 2015-2020 prévoit que la composition du Conseil Citoyen soit à hauteur de trois 

représentants des associations et acteurs locaux, trois places sont réservées aux volontaires suite à l’appel à 

candidatures et enfin quatre habitants sont tirés au sort sur les bases de la liste électorale et celle des bailleurs 

sociaux. Un renouvellement total du Conseil Citoyen est prévu à mi-mandat du contrat de ville selon les 

modalités définies par la loi. 

En juillet 2015, l’arrêté préfectoral portant composition et fonctionnement du Conseil Citoyen de 

Honfleur confirme la désignation des membres prévus. Initialement tirés au sort, les désignés ne se sont pas 

présentés. Lors du second tirage au sort, abondé par un appel à volontaires, un groupe a pu se former. La mise 

en place initiale du Conseil Citoyen, par tirage au sort, semble avoir créé des freins à la participation et à 

l’implication des habitants dans cette instance. En 2016, huit membres composent le Conseil Citoyen qui est 

actif sur le quartier. Il est officiellement devenu association loi 1901 en mars 2016. En 2017, le Conseil Citoyen 

est composé de 5 personnes pour le collège associatif, le collège habitants n’est pas représenté. Le collège 

associatif reste le seul représenté, mais ses membres sont par ailleurs salariés et ont donc une implication 
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dans le conseil qui s’en retrouve limitée de fait. Ce collège tente de s’investir dans la vie du quartier depuis sa 

création. Un règlement associatif est d’ailleurs en cours de formalisation à son initiative. 

Un jeune du quartier s’investit actuellement dans le Conseil Citoyen depuis plusieurs mois. Il y apporte 

des idées, des propositions et il a d’ailleurs participé à la création d’une page Facebook pour communiquer 

sur le Conseil Citoyen. L’évaluation à mi-parcours sera suivie d’un travail pour intégrer de nouveaux membres 

dans le conseil. 

B / Une difficulté à trouver sa place dans le contrat de ville 

Le Conseil Citoyen est invité à toutes les instances du contrat de ville dans lesquelles il doit siéger. 

Cependant, le collège associatif étant le seul représentant du conseil, il reste parfois difficile de repérer de 

quelle place parle la personne qui le représente. Porte-t-elle la parole de son association ou celle du Conseil 

Citoyen ? Une clarification pourra être apportée lorsque les habitants se saisiront de cette instance et 

trouveront leur place dans le Conseil Citoyen. Dans cette attente, la personne venant représenter le Conseil 

Citoyen dans les instances du contrat de ville pourrait être mandatée par le conseil pour clarifier sa fonction. 

C / Des moyens d’actions à renforcer 

La ville met à disposition une salle dans le bâtiment du « Crevettier » pour les réunions du Conseil 

Citoyen. 

Les formations et les rencontres « inter conseils citoyens » auxquelles des membres du collège associatif 

ont participé leur ont permis de prendre de l’assurance dans leur prise de parole. Ces temps indispensables 

pour appréhender le dispositif Politique de la Ville ont été repérés comme bénéfiques. Ils leur ont permis de 

renforcer leur estime d’eux-mêmes mais également de rencontrer et d’échanger avec d’autres conseillers 

citoyens. Ces temps sont à renouveler pour faciliter l’intégration du conseil dans une dynamique active et 

facilitatrice pour la prise de parole dans les instances du contrat de ville. Après les premières journées 

départementales organisées à Caen, le Conseil Citoyen de Honfleur a souhaité renouveler cette action en 

organisant une rencontre avec les autres conseils citoyens du département qui a eu lieu en 2017. Cette 

rencontre s’est faite dans le but d’échanger sur les idées et les bonnes pratiques des conseils citoyens pour 

être acteur de son quartier mais également dans le but d’échanger sur le statut de conseiller citoyen. Cette 

démarche a permis de former progressivement les participants à la politique de la ville et à ses évolutions. 

Par ailleurs, la constitution du Conseil Citoyen en association devrait leur permettre d’accéder à une 

subvention de fonctionnement. Il reste toutefois nécessaire que le conseil, tel qu’il est constitué actuellement, 

continue sa démarche de formalisation. De plus, des moyens de communication sont à mettre en place pour 

faciliter les échanges avec les partenaires. Ces derniers sont en demande de rencontrer et de porter des 

actions communes avec le conseil. Un accompagnement par une structure associative d’aide aux associations 

pourrait engager le Conseil Citoyen dans ce sens. 

D / Un Conseil Citoyen qui cherche à se faire connaître 

Le Conseil Citoyen est peu connu par les habitants. Les membres du conseil ont tenté à plusieurs reprises 

d’impliquer les habitants lors de porte-à-porte ou lors de la mise en place de diagnostics et questionnaires à 

destination de ces derniers. L’individualisme développé par la société est un élément qui est mis en avant lors 

des entretiens. Le lien social est complexe à recréer dans un quartier lorsque les demandes des habitants sont 

principalement situées autour de leurs propres besoins de locataires. 

Le Conseil Citoyen souhaite retourner sur le terrain pour sensibiliser les habitants à la place qu’ils 

pourraient prendre dans cette instance. Ils comptent notamment sur un évènement tel que les fêtes du 

quartier pour communiquer sur leur rôle et sur leur fonction. Les partenaires institutionnels sont prêts à aider 

le conseil en proposant de répondre dans un premier temps aux demandes individuelles relevées via les 
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bailleurs sociaux pour ensuite recollectiviser les réponses à apporter. De même, ces partenaires souhaitent 

faciliter les échanges tant formels qu’informels avec le conseil pour fluidifier les relations et le repérage des 

actions des uns et des autres. Il est également possible pour renforcer la connaissance du conseil par la 

population, que ce dernier soit associé aux actions organisées sur le quartier ou à proximité pour lui donner 

de la visibilité. Des actions avec la Mission Locale, le PLIE ou Pôle Emploi sont évoqués comme des leviers pour 

une meilleure visibilité du conseil par la population du quartier prioritaire. Ces appuis faciliteront la 

communication du conseil vers les habitants et pourront aider à réinvestir cette instance par la reconstitution 

progressive du collège habitants. 

 

Conclusion 

Il est donc nécessaire de renforcer le caractère incontournable du Conseil Citoyen dans le 

fonctionnement de la politique de la ville pour le quartier et les habitants. Le Conseil Citoyen est repéré comme 

de l’intérêt de tous par les signataires du contrat de ville. 

La sensibilisation des habitants facilitera l’identification du rôle et de la fonction du Conseil Citoyen et 

permettra d’en comprendre la plus-value pour la vie du quartier. Cette étape est indispensable pour mobiliser 

les habitants et leur donner envie de s’y impliquer. Sur le moyen terme elle peut être complétée par le 

montage d’actions visibles et facilitant la communication du conseil sur le quartier. Celui-ci souhaite réinvestir 

le terrain de manière régulière par du porte-à-porte ou des échanges formels et informels avec les habitants 

par exemple. C’est ce qui suscitera l’envie pour les habitants de suivre le mouvement que le collège associatif 

veut impulser dans le fonctionnement du conseil. C’est également ce qui permettra par la suite le transfert de 

portage du conseil vers un fonctionnement paritaire associations/habitants. 

Il s’agira également de favoriser le partenariat existant et de l’ouvrir sur l’extérieur du quartier. Des liens 

avec les partenaires au niveau de la communauté de communes sont à pérenniser pour renforcer le rôle du 

Conseil Citoyen et sa légitimité, que ce soit sur le quartier ou dans les instances de travail et de décision. Les 

horaires des instances pourront être aménagés pour faciliter la présence du Conseil Citoyen. Le conseil et les 

partenaires souhaitent se rapprocher pour créer des échanges et des discussions, ce qui leur permettra de se 

repérer mutuellement, de rappeler leur rôle et la façon dont ils peuvent s’apporter un soutien. Ces liens sont 

à envisager autant de manière formelle qu’informelle. Des actions et évènements portés conjointement sur 

le quartier ou à proximité sont envisageables et le Conseil Citoyen pourra s’appuyer sur plusieurs partenaires 

pour se faire repérer. Sa légitimité auprès des habitants et des instances du contrat de ville pourra alors en 

être renforcée. 

Le Conseil Citoyen gagnerait à poursuivre sa démarche de formalisation et doit réinterroger 

régulièrement le fonctionnement de cette instance, sa place et son rôle dans le contrat de ville et dans les 

actions à imaginer. Les formations et les échanges avec les autres conseils citoyens soutiennent la légitimité 

en construction de ce conseil. Cette démarche participera au développement et à l’intégration du collège 

habitant. Les différents signataires du contrat de ville souhaitent que la place et la parole du conseil puisse 

leur être donnée et qu’ils se l’approprient pleinement, ce qui ne pourra se faire qu’à partir du moment où le 

conseil sera composé à égalité entre les deux collèges. La formalisation passe également par le développement 

d’outils permettant au Conseil Citoyen de communiquer avec les partenaires. Un accompagnement par une 

structure tierce serait un plus. 

Ces axes de soutien et de développement du Conseil Citoyen nécessitent la coordination des acteurs, le 

partage des informations et la création de temps de rencontres réguliers pour renforcer l’aide apportée au 

regard des attentes du contrat de ville. 
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Il est également nécessaire d’anticiper le désenclavement du quartier sous un aspect participatif que 

pourrait porter le Conseil Citoyen. Le renouvellement urbain et les déplacements actuels de la population vers 

le quartier du Plateau sont à prendre en compte dans la dynamique de cohésion sociale et de développement 

économique de ces deux quartiers. 

Les axes d’amélioration sont repris ci-dessous : 

-Renforcer les actions de sensibilisation envers les habitants. 

-Modifier la composition du Conseil Citoyen par arrêté préfectoral. 

-Assurer des formations au Conseil Citoyen. 

-Améliorer les moyens financiers du Conseil Citoyen. 

-Modifier les horaires des instances pour faciliter la venue des membres du Conseil Citoyen. 

 

 

CONCLUSION GENERALE 

A la lecture de l’ensemble des éléments, il est possible de récapituler par items tous les axes 

d’amélioration suivants : 

THEMATIQUES AXES D’AMELIORATION 

 
 
 

La gouvernance 

1/ Mise en place d’un COTECH restreint Etat /CCPHB /Ville pour faire 
remonter les axes de travail évoqués en groupe thématique. 
2/ Maintenir le COPIL comme instance d’arbitrage entre plusieurs 
choix définis en COTECH. 
3/ Mise en place séminaire technique et thématique semestriel. 
 

 
 
 

Appel à projet ANCT 

- Expliquer le montant de l’enveloppe aux porteurs de projets. 

- Continuer à développer le co-financement des actions. 

- Proposer aux porteurs une formation des outils de saisie pour les 
demandes de subventions politique de la ville. 

- Développer les conventions pluriannuelles d’objectifs 

TFPB 1/ Renforcer les actions de lien social. 
2/Favoriser la co-construction avec les bailleurs. 

 
Action de droit commun 

1/ Définir des indicateurs d’évaluation au démarrage des actions 
2/ Approprier les outils d’évaluation de la CCPHB. 

 
 
 

Conseil Citoyen 

1/ Renforcer les actions de sensibilisation envers les habitants. 
2/Modifier la composition du Conseil Citoyen. 
3/ Assurer des formations au Conseil Citoyen. 
4/Améliorer les moyens financiers du Conseil Citoyen. 
5/ Modifier les horaires des instances en fin d’après-midi pour 
faciliter la venue des membres du Conseil Citoyen. 
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Glossaire 
 

ANRU : Agence Nationale pour la Rénovation Urbaine 

CA : Comité d’Administration 

CAF : Caisse d’Allocations Familiales 

CCPHB : Communauté de Communes du Pays Honfleur Beuzeville 

CCAS : Centre Communal d’Action Sociale 

ANCT : Agence Nationale de la Cohésion des Territoires 

CIDFF : Centre d’Information du Droit des Femmes et des Familles 

CMU : Couverture Maladie Universelle 

CPO : Convention Pluriannuelle d’Objectifs 

DDCS : Direction Départementale de la Cohésion Sociale 

DDTM : Direction Départementale des Territoires et de la Mer 

DIRECCTE : Directions Régionales des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail 

et de l’Emploi 

NPNRU : Nouveau Programme National de Renouvellement Urbain 

PAQTE : Pacte avec les Quartiers pour Toutes les Entreprises  

QPV : Quartier Prioritaire Ville 

TFPB : Taxe Foncière sur les Propriétés Bâties 
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ANNEXE N°1 

PACTE DE DIJON 

COHÉSION URBAINE & SOCIALE : 

NOUS NOUS ENGAGEONS  

La politique de la ville a été conçue au tournant des années 80, sous les effets de la crise 

économique, du grippage de l’ascension sociale et des profondes transformations des quartiers 
populaires qui ont traditionnellement joué un rôle d’accueil et de « sas » dans nos agglomérations 
et bassins de vie.  

Cette politique a d’abord majoritairement concerné les grands ensembles d’habitat social des 
périphéries de nos villes avant de s’étendre à d’autres composantes de nos territoires. Il faut le dire 
: cette politique est loin d’avoir démérité. De véritables reconquêtes ont eu lieu. De nombreuses 
familles ou personnes accueillies un temps dans ces quartiers y ont commencé leur parcours 
résidentiel, leur intégration socio-économique et même culturelle.  

Il convient de penser à ce que seraient devenus ces territoires sans les considérables efforts qui ont 
été accomplis par les pouvoirs publics et leurs partenaires. Au demeurant, la politique de la ville se 
trouve aujourd’hui en voie d’essoufflement et en quête de refondation. Elle doit également faire 
face à de nouveaux phénomènes de repli communautaire et confessionnel qui transcendent la vie 
de nos territoires, se manifestent dans de nombreuses villes européennes mais prennent, dans 
certains de nos quartiers populaires, une dimension préoccupante.  

Le besoin de renouveau de la politique de cohésion urbaine répond à une nouvelle donne : celle 
d’une géographie de la pauvreté qui recouvre aujourd’hui des réalités très différentes (banlieues, 
centres-anciens paupérisés, anciennes cités industrielles) et qui appelle des modes d’intervention 
différenciés. La loi Lamy de 2014 pointait déjà cette évolution et a eu le mérite, entre autres, 
d’affirmer le rôle des communautés et métropoles dans le pilotage des projets de cohésion urbaine 
et sociale.  

Alors que nos intercommunalités sont aujourd’hui partout installées et qu’elles sont devenues les 
autorités organisatrices des politiques locales de l’habitat, des mobilités et du développement 
économique, elles s’engagent à prendre leurs pleines responsabilités, aux côtés des maires et des 
équipes municipales, dans la résorption des fractures urbaines et sociales. Elles se doivent de 
promouvoir la solidarité financière entre communes par des péréquations et mutualisations locales 
renforcées.    

Si certaines de nos intercommunalités sont en construction et doivent encore renforcer leurs 
ingénieries en matière de développement social urbain, notre engagement collectif témoigne d’une 
volonté réelle d’agir. Nous souhaitons apporter des solutions nouvelles aux difficultés des quartiers 
populaires et attendons en retour de l’Etat un même engagement sur les responsabilités majeures 
qui sont les siennes, notamment dans les grands services publics fondamentaux que sont 
l’Education, la sécurité et la justice, la santé. 

Tandis que la situation économique de notre pays tend à s’améliorer, il est urgent que les habitants 
de nos quartiers en difficulté en bénéficient autant voire plus que les autres, en agissant 
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simultanément sur les freins éventuels – à l’échelle des quartiers – mais aussi à l’échelle des 
solutions, à savoir celle de l’agglomération et de la métropole tout entière. 

C’est le sens du travail engagé depuis plusieurs semaines avec Jean-Louis Borloo, dans le cadre de 
la mission que lui a confiée le président de la République en novembre 2017. Ce pacte est un appel 



 

ANNEXE N° 2   

PREVENTION DE LA RADICALISATION 

 

En date du 31 janvier 2017 M le maire de Honfleur a fait savoir à M le Préfet du calvados que la 
collectivité allait mettre en place un plan de lutte contre la radicalisation et a défini les modalités de 
pilotage. 

Suite à plusieurs groupes le projet ci-dessous a été élaboré mais n’est pas encore validé par les 
institutions compétentes. 

LA PREVENTION DE LA RADICALISATION  

ANNEXE AU CONTRAT DE VILLE  

DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES DU PAYS DE HONFLEUR 

Le premier Ministre a présenté le 9 mai 2016 un plan d’actions contre la radicalisation et le terrorisme, 
qui se substitue à celui adopté le 23 avril 2014.  

 

Dans la continuité de ce plan, une nouvelle circulaire du Premier Ministre du 13 mai 2016, est venue 
apporter des précisions sur la prévention de la radicalisation.  

 

En matière de prévention de la radicalisation,  l’action publique doit mobiliser la politique de la ville 
dont la vocation est d’être innovante dans ses réponses face aux difficultés rencontrées par la 
population et les jeunes en particulier. 

 

La radicalisation n’est évidemment pas que l’affaire des quartiers de la politique de la ville. Mais 
certains d’entre eux sont très touchés par ce phénomène. La politique de la ville est par essence une 
politique préventive, une politique de proximité à destination des plus fragiles, en particulier les jeunes 
en rupture. Or, des jeunes en quête de sens, aux parcours de vie parfois très compliqués, peuvent 
basculer dans la radicalisation. 

 

Ainsi, un guide interministériel a été établi par l’ensemble des ministères impliqués dans le champ de 
la prévention de la radicalisation contenant une mise en œuvre des actions. 
(www.preventiondelinquance.interieur.gouv.fr).  

Ce guide comprend 36 fiches pratiques décrivant les moyens de détection et de signalements, les 
modalités de coordination et d’animation territoriale et les différents outils d’accompagnement 
psychologique, éducatif, social, professionnel qui sont placés à la disposition des Préfets de 
département et procureurs de la République. 

 

La présente annexe a vocation à définir un plan d’actions partenarial entre l’Etat, les collectivités 
territoriales et les associations engagées dans le politique de la ville. Le pilotage territorial de la 
politique de prévention de la radicalisation appartient au Préfet de département auquel les collectivités 
et les associations peuvent apporter leur concours, le cas échéant en bénéficiant du levier financier 
du FIPDR et des crédits politique de la ville. 

 

Cette annexe comprend : 
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- La gouvernance du plan de prévention de la radicalisation.  
- Un état des lieux des acteurs et dispositifs.  
- Un plan d’actions 
- Les financements  

- Le suivi et l’évaluation (compris dans le plan d’actions) 
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1 . LA GOUVERNANCE DU PLAN DE PREVENTION DE LA 

RADICALISATION 

 

Pour améliorer la réponse préventive en matière de radicalisation, il faut renforcer son ancrage local 
dans une logique partenariale. C’est pourquoi la prévention de la radicalisation doit désormais 
s’intégrer pleinement dans le pilotage du contrat de ville. 

1.1- Au niveau institutionnel 

 

Le contrat de ville est l’instance de pilotage du plan de prévention de la radicalisation.  

- Il aura la charge du suivi de plan d’action. 

 

1.2 - Au niveau opérationnel 
 

Le Groupe Opérationnel, à l’échelle du contrat de ville, est constitué par les principaux 
signataires du contrat de ville. 

- Son rôle doit permettre, de manière complémentaire, de structurer une démarche locale de 
repérage de la radicalisation et de prise en charge individualisée qui peut être proposée à la 
cellule de suivi départementale. 

- Le groupe opérationnel est piloté par un référent issu de la commune du contrat de ville qui 
assure le rôle de coordination et d’animation sur ce sujet.  

 

Ce groupe opérationnel n’a nullement vocation à se substituer à la cellule départementale du Préfet 
qui pilote le dispositif au niveau départemental et au sein de laquelle ont lieu des échanges sur des 
situations individuelles de personnes radicalisées ou en voie de radicalisation et où sont proposées 
les actions d’accompagnement personnalisé. Le Préfet est le pivot de la prévention de la radicalisation, 
avec lequel les collectivités territoriales ont vocation à développer des actions préventives et, le cas 
échéant, un accompagnement social de proximité. 

1.3 - Le réseau de professionnels et de référents 

Le partenariat de proximité s’organise autour du groupe opérationnel et doit permettre d’identifier les 
professionnels, qui devront nécessairement être formés pour être en mesure d’intervenir, chacun dans 
son domaine de compétence. 

 

Les membres du réseau seront recensés par le groupe opérationnel, il comprendra les services de 
l’Etat ; les services des collectivités territoriales ; les missions locales ; les associations œuvrant dans 
les champs de l’éducation, de la prévention, de la médiation sociale, du sport, de la santé et de la 
parentalité ; les conseils citoyens ; les bailleurs  sociaux. 
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2 . ETAT DES LIEUX DU TERRITOIRE 

 

L’état des lieux consiste à recenser tous les acteurs et dispositifs susceptibles d’être mobilisés pour 
prévenir la radicalisation dans les champs éducatif, social, sanitaire, de l’insertion professionnelle, de 
la citoyenneté et de l’accès au droit, de la prévention de la délinquance. 

 

 

ACTEURS OU DISPOSITIFS 

 

 

ADRESSE 

 

FONCTION du contact  
et MAIL  

CCPHB – service Développement 
territorial 

Place de l’hôtel de ville Cheffe de projet– 
mathilde.louis@ccphb.fr 

CCAS  Place de l’hôtel de ville 
Directrice du CCAS 
alemarinel@ville-honfleur.fr 

Mairie de Honfleur - Honfleur 
jeunesse 

18, rue des corsaires 
Directeur service jeunesse 
direction-education-jeunesse@ville-

honfleur.fr 

Police Municipale Place de l’hôtel de ville Chef de la Police Municipale 
hjarroux@ville-honfleur.fr 

Partélios Habitat 
78, avenue du Général 
Leclerc, Lisieux 

Directeur Partélios Lisieux 

b.morel@partelios.fr 

INOLYA 
Rue Pierre Gamarre, ZI 
de la croix carrée, Pont-
L’Evêque 

Directrice Inolya Nord Pays 
d’Auge 

christine.lebesle@inolya.fr 

Jeunes Seniors Familles 
La Maison des familles, 
avenue du Canteloup, 
Honfleur 

Directeur du centre socio-
culturel 

jsfhonfleur@gmail.com 

Etre&Boulot 
Le Crevettier, avenue du 
Canteloup, Honfleur 

Directeur  

direction.eb@wanadoo.fr 

PLIE Nord Pays D’Auge 
2, rue des corsaires, 
Honfleur 

Directeur 
jeanbaptiste.horvat.plie@gmail.com 

Mission Locale de la Baie de 
Seine 

21, rue l’homme de bois, 
Honfleur 

Directeur 

mlbs.honfleur.cp@wanadoo.fr 

Bac Emploi 
44, rue Saint-Léonard, 
Honfleur 

bacemploi.honfleur@wanadoo.fr 

GRETA 
2, route Jean Revel, 
Honfleur 

 

Pôle Emploi 
2 a, rue des corsaires, 
Honfleur 

Directeur  

Olivier.langlois@pole-emploi.fr 

Déléguée du Préfet – MARIE 
Florence 

2, place de l’Europe, 
Hérouville-saint-Clair 

Déléguée du Préfet 

dsden14-pref-delegue-quartiers@ac-
caen.fr 
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Conseil Citoyen 
Le Crevettier, avenue du 
Canteloup, Honfleur 

Nathalie Hérondelle 
Présidente 
nathalie.herondelle@gmail.com 

Lycée Albert Sorel  
Avenue du Labrador, 
Honfleur 

 

Collège Alphonse Allais 
Avenue de la brigade 
Piron, Honfleur 

 

Collège Notre-Dame-Saint-Joseph 
25, rue de la république, 
Honfleur 

 

Ecole élémentaire Caubrière 
5, rue A. Dubourg, 
Honfleur 

 

Ecole élémentaire privée Saint-
Jospeh 

25, rue de la République, 
Honfleur 

 

Ecole élémentaire Raymond 
Devos 

Avenue Léon Leclerc, 
Honfleur 

 

Ecole élémentaire Samuel de 
Champlain 

Plateau de Gonneville, 
Honfleur 

 

Centre médico-social 
4 rue A. Dubourg, 
Honfleur 

 

Khalid KIRANE Rue Emile renouf 

Président de l’Association des 
Musulmans de Honfleur 

khalid.kirane@icloud.com 

Monsieur ZOUHEIR Rue Emile Renouf 
Vice-président de l’Association 
des Musulmans de Honfleur 

Monsieur Saudin 

 
Place de l’hôtel de ville 

Adjoint aux affaires sociales 

Saudin.françois@wanadoo.fr 

Madame Lemonier 

 
Place de l’hôtel de ville 

Adjointe à la sécurité 

mlemonnier@ville-honfleur.fr 

Conseil Départemental 

 
  

Préfecture du Calvados 

 
Rue Daniel Huet 

Directeur adjoint de cabinet 

 

Sous-préfecture de Lisieux 
24, boulevard Carnot, 
Lisieux 

M. VENANT Patrick 

Sous-Préfet 

Direction départementale de la 
sécurité publique 

Commissariat de 
Honfleur, rue Villey 

Commandant LABROSSE 

frederic.labrosse@interieur.gouv.fr 

Tribunal de Grande Instance - 
Caen 

  

Education Nationale 
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ARS  Cécile Lheureux 

MDA   
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3 . PLAN D’ACTIONS 
Diagnostic territorial : 

Le quartier du Canteloup-Marronniers-Le Buquet situé dans l’IRIS Canteloup Galvani Est, est 
spatialement isolé du centre-ville. Comprenant 1270 habitants lors du dernier recensement INSEE, le 
quartier est uniquement composé d’habitat collectif allant du R+2 au R+13 (étages) 

Malgré une première vague de réhabilitation récente, le quartier souffre toujours d’une image négative, 
ternie par les incivilités récurrentes et son enclavement. 

Concentrant difficultés sociales, économiques et culturelles les habitants du quartier sont également 
touchés par des freins à la mobilité (physique et psychologique), une précarité face à l’emploi et des 
soucis d’addictions.  

La forme spatialement enclavée du quartier influence le repli sur soi observé chez une majorité des 
foyers, qui ont coupé tous liens avec les institutions, malgré le travail social important mené par les 
trois associations et le centre socio-culturel du quartier.  

Les incivilités y sont de plus en plus récurrentes, liées majoritairement à des états d’ébriété et des 
trafics de toute nature. Cette situation accentue le sentiment d’insécurité chez certains résidents, 
contribue à donne une image négative du secteur et explique en partie la volonté de certains de ses 
habitants à le quitter. 

Le quartier Canteloup-Marronniers-Le Buquet rassemble une population dont une grande partie est 
socialement fragilisée. D’un point de vue des structures familiales, 39% des ménages sont monoparentaux, 
contre 20% à l’échelle de la ville. D'un point de vue éducatif, 89 % de la population ne possède aucun 

diplôme, contre 25,6% à l’échelle de la ville. 47% des 16-24 ans et 8,5 % des 15-17 ans (contre 6% 
sur la totalité du périmètre d’action) ne sont pas scolarisés. Sur l’année scolaire 2016-2017, 20 jeunes 
de 16 ans et plus ont été déscolarisés (données DSDEN 14). Enfin, le taux de chômage atteint 25% de la 
population active (contre 17% pour la ville d'Honfleur) sur l’iris comprenant le quartier prioritaire. Le 
taux n’est pas calculé pour les jeunes, mais l’on peut noter que sur les 138 18-24 ans du quartier, 39 
sont inscrits à Pôle Emploi. 

La fragilité latente de cette population est observable à travers les chiffres susmentionnés : précarité, 
sensation d’isolement, rupture institutionnelle et déscolarisation sont autant de facteurs qui peuvent 
favoriser l’adhésion à des idéologies de rejet. 

 

Comment définir la radicalisation ?  

Ce terme est apparu récemment dans le champ des politiques publiques en France. Il désigne « le 
processus par lequel un individu ou un groupe adopte une forme violente d’action, directement liée à 
une idéologie extrémiste à contenu politique, social ou religieux qui conteste l’ordre établi sur le plan 
politique, social ou culturel » 

Ainsi, la radicalisation est à la conjonction d’une adhésion à une idéologie extrême et d’une velléité 
d’action violente. 

Il ne faut pas confondre radicalisation et pratique rigoriste d’une religion mais il peut exister une 
porosité entre certains mouvements fondamentalistes et la radicalisation violente. Certains quartiers 
prioritaires connaissent depuis de nombreuses années une montée des pratiques fondamentalistes et 
du repli identitaire. 

Aujourd’hui, la radicalisation prend de nouvelles formes et une toute autre ampleur en raison 
notamment du conflit syrien. On assiste, à l’ère d’Internet, à la fois à une certaine individualisation du 
processus de radicalisation et à une extension de la cible des jeunes concernés, même si la plupart 
du temps, il y a existence de contacts humains directs, nécessitant de s’intéresser à l’environnement 
des personnes en voie de radicalisation. 

 

La prévention de la radicalisation 
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La prévention de ce phénomène nécessite d’intervenir bien en amont, afin d’éviter le basculement 
dans l’extrémisme et le terrorisme. 

 

Il est possible de distinguer trois types de prévention : 

- La prévention primaire, générale et collective, intervient en amont et mobilise des politiques 
publiques ou dispositifs qui n’ont pas pour finalité première de lutter contre la radicalisation 
mais qui peuvent utilement y concourir. 

- La prévention secondaire, ciblée en direction des personnes repérées comme en voie ou 
en situation de radicalisation, permet un accompagnement individualisé dans la durée. 

- La prévention tertiaire, correspondant à la prévention de la réitération, de la récidive, relève 
principalement de l’autorité judiciaire. 

 

Ce plan de prévention de la radicalisation porte sur les deux premiers types de prévention qu’il 
convient de conjuguer dans une logique partenariale afin de renforcer la réponse publique au 
phénomène de radicalisation. 

 

3.1 Modalités de repérage 

Le dispositif de prévention de la radicalisation mis en place en France 

Le Gouvernement a adopté en avril 2014 un plan de lutte contre la radicalisation violente et les filières 
terroristes articulant une dimension répressive et une dimension préventive. 

Pour assurer le repérage des situations, une plate-forme téléphonique a été ouverte le 29 avril 2014 
au sein du Ministère de l’intérieur, elle est accessible : 

 

- par téléphone au 0 800 005 696 du lundi au vendredi, de 9h à 18h ; 
- par internet sur www.stopdjihadisme.gouv.fr pour accéder à un formulaire en ligne. 
 

Cette plate-forme, gérée par le Centre national d’assistance et de prévention de la radicalisation, offre 
une écoute, une information et une orientation, destinée principalement aux familles qui s’inquiètent 
et alertent les services du basculement d’un proche dans la radicalisation. Les signalements 
proviennent donc soit d’appels directs des familles soit de remontées des acteurs de terrain. 

Après un filtrage réalisé par le service en charge du numéro vert, les signalements avérés sont 
adressés aux préfets. En lien avec les procureurs de la République, les Préfets ont mis en place des 
cellules de suivi partenariales mobilisant principalement les services de l’Etat, les collectivités 
territoriales, les caisses d’allocations familiales et des associations. 

 

Les actions mises en œuvre en direction des jeunes et des familles concernés permettent une prise 
en charge psychologique et sociale. Des référents de parcours sont désignés pour assurer le suivi 
des jeunes et des familles. Des formations citoyennes, des chantiers éducatifs, des consultations 
thérapeutiques, des groupes de paroles sont proposés. 

3. 2 Actions de formation et de sensibilisation 

Condition de compréhension du phénomène, gage d’appropriation du dispositif. Il est impératif que 
les professionnels associés à la réponse publique bénéficient d’une formation sur la prévention de la 
radicalisation. 

Plusieurs types de formation sont proposés : 

- les formations organisées par le SG-CIPDR 
- la formation en ligne du Ministère de l’intérieur  
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- des formations proposées par d’autres organismes, publics ou privés 
- les formations « valeurs de la République et laïcité » organisée par la DRDJSCS 
- des actions de sensibilisation ont vocation à être menées au cœur des quartiers, notamment 

à destination des conseils citoyens et des associations de proximité.  

3.3 Actions de prévention 

La réponse publique, dans une logique pluridisciplinaire, se situe au confluent de différentes 
approches éducative, sociale, psychologique voire théologique.  

Dans le cadre des dispositifs existant dans le Calvados, pouvant servir de référence aux actions 
menées dans le cadre de la prévention de la radicalisation, nous pouvons nous référer :  

 

- Aux plans de prévention de la délinquance des villes de ce contrat de ville. 
- Au plan de prévention de prévention de la délinquance 2016-2017. Ce plan décline les trois 

priorités fixées par la stratégie nationale de prévention de la délinquance.  
 

3. 3.1 Prévention primaire : actions collectives visant à éviter le basculement dans 
la radicalisation 

La prévention primaire suppose d’agir sur tous les facteurs de risques (déscolarisation précoce, 
délinquance juvénile, détresse psychologique, notamment), en mobilisant les dispositifs existants 
(cf. guide interministériel sur la prévention de la radicalisation cité supra). Il peut s’agir de 
l’élaboration d’un contre-discours de terrain, en lien avec les acteurs associatifs engagés pour 
prévenir la radicalisation. 

Actions en direction des jeunes 

Toutes les actions visant à promouvoir la citoyenneté, les valeurs de la République, le 
développement de l’esprit critique et à inscrire les jeunes dans les dispositifs d’insertion sociale et 
de professionnalisation ou dans le service civique, sont de nature à prévenir les dérives radicales 
quelles qu’elles soient. Elles ont vocation à être inscrites dans le plan d’actions, en lien avec les 
dispositifs portés par l’éducation nationale. 

 

 

// PRIORITE I : CONSTRUIRE UNE BASE COMMUNE EN MATIERE DE REPERAGE, LUTTE ET LEVIERS D’ACTIONS CONTRE 

LA RADICALISATION 

- Action 1 : Mutualiser les connaissances et créer un recueil partagé des ressources 
existantes qui :  

o Définit la radicalisation 
o Définit des indicateurs de repérage d’un individu en voie de radicalisation 
o Explique la démarche de signalement et son processus 
o Explique le processus de « déradicalisation » d’un individu 

 
- Action 2 : Uniformiser et développer l’affichage « stop-djihadisme » dans les lieux 

publics  
 

- Action 3 : Former les agents accueillant du public aux problématiques de la 
radicalisation 

 

Indicateurs :  

- Nombre de recueils distribués 
- Nombre de cas signalés 
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- Nombre d’agents ayant suivi des formations relatives à la prévention de la radicalisation 

 

// PRIORITE II : PRONER LES VALEURS REPUBLICAINES, LAÏQUES, CITOYENNES ET LUTTER CONTRE LES AMALGAMES 

ET LES DISCRIMINATIONS  

 

- Action 1 : S’appuyer sur les cours d’Enseignement Civique et Moral des établissements 
scolaires (2h/ mois pour collège et lycée – 1h/semaine dans le primaire) 

 
- Action 2 : Former les agents accueillant du public aux sessions « Valeurs de la 

République et Laïcité » proposées par la DDCS et la DRDJSCS 
 

- Action 3 : Organiser des événements sur les pratiques culturelles et cultuelles des 
islams, en partenariat avec la ville de Honfleur et l’Association des Musulmans de 
Honfleur 

 
- Action 4 : Pérenniser le CLAS mis en place par le centre socioculturel   

 
- action 5 : solliciter la Direction de la Protection Judiciaire de la Jeunesse du Ministère de 

la Justice et Les Productions de L’ordinaire afin de bénéficier de l’exposition interactive 
« 13 - 18 » 

Indicateurs :  

- Nombre d’heures de classe consacrées aux valeurs de la République et à la laïcité 
- Nombre d’heures de classe consacrées à la lutte contre les discriminations 
- Nombre d’agents inscrits aux formations « Valeurs de la République et Laïcité » 
- Nombre d’actions de sensibilisations montées par des partenaires associatifs (social, 

culturel, cultuel…) 
- Nombre de participants aux événements culturels relatifs à la présentation des islams 

 

 

 

// PRIORITE III : INTERPELLER SUR LES RISQUES DE LA RADICALISATION, SES FACTEURS ET LUTTER CONTRE 

L’ISOLEMENT DES PUBLICS CIBLES 

 

- Action 1 : S’appuyer sur les actions du centre socioculturel 
 

- Action 2 : Lutter contre le décrochage scolaire 
 

- Action 3 : Instaurer un dialogue entre travailleurs sociaux, institutions, pour repérer les 
individus isolés 

 

- Action 4 : Encourager le développement des services civiques auprès des jeunes 
 

- Action 5 : Accueillir les nouveaux arrivants du quartier  Canteloup-Marronniers-Le 
Buquet en partenariat avec le centre socio-culturel, les bailleurs sociaux (Calvados 
Habitat et Partélios) et le service logement de la Mairie de Honfleur 
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Indicateurs :  

- Nombre d’adhérents au centre socioculturel 
- Nombre d’enfants pris en charge dans le cadre de la lutte contre le décrochage scolaire 
- Nombre de nouveaux arrivants accueillis  
- Nombre de services civiques  

Actions en direction des familles 

 

Le rôle de la famille apparaît essentiel dans la prévention de la radicalisation.  

- Les actions de soutien à la parentalité (REAAP)  
- Les actions visant à aller vers les familles les plus éloignées des institutions, sont de 

nature prévenir en amont ces risques. 
- Il importe de sensibiliser les parents à ce phénomène, à favoriser les espaces d’échanges 

entre parents, mais aussi le dialogue entre les parents et leurs enfants. 

 

3. 3.2 Prévention secondaire : actions individualisées visant à sortir de la 
radicalisation et à accompagner les familles 

Construire des solutions personnalisées pour chaque jeune en situation de radicalisation (prise en 
charge psychologique et des parcours éducatifs, d’insertion sociale et professionnelle). Ce rôle 
incombe à la cellule de suivi du Préfet au niveau départemental. Le plan d’actions du contrat de ville 
a pleinement vocation à venir en appui des solutions proposées en mettant à disposition des outils 
existants, des lieux d’accueil en journée, des professionnels formés. 

Offre en matière de prise en charge psychologique 

Identifier les psychologues et les psychiatres en capacité de prendre en charge les personnes 
radicalisées ainsi que leur famille. Les Maisons des adolescents ainsi que les points accueil jeunes 
peuvent être utilement mobilisés. 

Offre en matière d’accompagnement personnalisé dans le champ éducatif, social et 
professionnel 

Mobiliser des acteurs qui sont en capacité d’entrer en contact avec des jeunes en situation de 
radicalisation, de susciter leur adhésion, de les accompagner dans la durée. Les éducateurs de 
prévention spécialisée apparaissent tout à fait indiqués pour assurer de telles missions mais d’autres 
intervenants municipaux ou associatifs peuvent également être sollicités, notamment dans les 
domaines du sport et de la culture. 

4 .  FINANCEMENT 

 

Afin de mettre en œuvre une politique globale de prévention de la radicalisation, il convient de veiller 
à une répartition des crédits existants entre les différents niveaux d’intervention. Les crédits du FIPD 
étant principalement fléchés vers la prévention  secondaire, les autres crédits ont vocation à financer 
des actions de prévention primaire. 

Le FIPD 

- Les crédits du FIPD ont vocation à soutenir les plans d’actions sur la prévention de la 
radicalisation, qui compléteront les contrats de ville et qui en constitueront une annexe. 

 

Les crédits de la politique de la ville 
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- Les crédits de la politique de la ville peuvent être mobilisés dans le cadre de la mise en œuvre 
du plan d’actions. Vous vous référerez à la circulaire du 21 janvier 2016 du Ministre de la ville, 
de la jeunesse et des sports sur les orientations de la politique de la ville en 2016. 

 

Les crédits de l’Etat dits de « droit commun » 

- Les autres crédits de droit commun peuvent être sollicités dans le champ de la prévention (cf. 
supra : liste des dispositifs recensés dans le cadre de l’état des lieux). 

 

Les crédits des collectivités territoriales 

- Les collectivités territoriales, signataires des contrats de ville, ont vocation à cofinancer les 
actions inscrites dans le plan d’actions dès lors qu’elles entrent dans leur champ de 
compétence. 

 

Les autres crédits mobilisables 

- Les crédits de la CAF pourront notamment être mobilisés en matière de soutien à la 
parentalité,  
 

 

5.  Suivi et évaluation du dispositif préventif 

Le suivi et l’évaluation sont ci-dessus exposés, dans la partie du plan d’actions. (cf pp 7-8) 

 

 

 

ANNEXE N°3: CIRCULAIRE RELATIVE A L’INTEGRATION DU SPORT DANS LE 

CONTRAT DE VILLE 

 ANNEXE N°4 : TABLEAU DE BORD CIRCULAIRE DU 22 JANVIER 2019 

 


